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EEnn  ttêêttee  ddeess  ppaayyss  ddee  ll’’UUnniioonn  eeuurrooppééeennnnee,,  ll’’IIttaalliiee  ccoonnssaaccrree  11,,66  %%  ddee  ssoonn  pprroodduuiitt  iinnttéérriieeuurr  
bbrruutt  ((PPIIBB))  aauuxx  pprreessttaattiioonnss  dduu  rriissqquuee  ppaauuvvrreettéé--eexxcclluussiioonn  ssoocciiaallee  eenn  22002211,,  ccoonnttrree  11,,44  %%  eenn  
FFrraannccee  eett  00,,88  %%  eenn  mmooyyeennnnee  ddaannss  lleess  ppaayyss  ddee  ll’’UUnniioonn  eeuurrooppééeennnnee  ((UUEE--2277))..  EExxpprriimméé  eenn  
ppaarriittéé  ddee  ppoouuvvooiirr  dd’’aacchhaatt  ((PPPPAA))  ppaarr  hhaabbiittaanntt,,  cceellaa  ccoorrrreessppoonndd  àà  550000  eeuurrooss  PPPPAA  eett  
330000  eeuurrooss  PPPPAA  rreessppeeccttiivveemmeenntt  eenn  FFrraannccee  eett  eenn  mmooyyeennnnee  ddaannss  lleess  ppaayyss  ddee  ll’’UUEE--1144..    
AAlloorrss  qquu’’eelllleess  aauuggmmeennttaaiieenntt  ddééjjàà  eennttrree  22001100  eett  22001199  ddaannss  llaa  qquuaassii--ttoottaalliittéé  ddeess  ppaayyss  ddee  ll’’UUEE--
1144,,  llaa  ccrrooiissssaannccee  ddeess  pprreessttaattiioonnss  vviissaanntt  àà  lluutttteerr  ccoonnttrree  llaa  ppaauuvvrreettéé  eett  ll’’eexxcclluussiioonn  ssoocciiaallee  ss’’eesstt  
aaccccéélléérrééee  ssoouuss  ll’’eeffffeett  ddee  llaa  ppaannddéémmiiee  ddee  llaa  CCoovviidd--1199..  LLaa  pplluuppaarrtt  ddeess  ppaayyss  oonntt  aaiinnssii  
ppoonnccttuueelllleemmeenntt  aauuggmmeennttéé  llee  mmoonnttaanntt  ddeess  pprreessttaattiioonnss,,  vveerrsséé  ddeess  aaiiddeess  eexxcceeppttiioonnnneelllleess,,  
aassssoouuppllii  lleess  ccoonnddiittiioonnss  dd’’aaccccèèss  aauuxx  aaiiddeess  ssoocciiaalleess  oouu  pprrooppoosséé  ddeess  mmeessuurreess  ssppéécciiffiiqquueess  àà  
ddeessttiinnaattiioonn  ddeess  jjeeuunneess..  EEnn  22002211,,  llaa  ccrrooiissssaannccee  ddeess  pprreessttaattiioonnss  ppeerrdduurree,,  dduu  ffaaiitt  nnoottaammmmeenntt  
ddee  llaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  ddeess  pprreemmiièèrreess  mmeessuurreess  ppoouurr  ffaaiirree  ffaaccee  àà  ll’’iinnffllaattiioonn..  
EEnnffiinn,,  àà  ll’’eexxcceeppttiioonn  ddeess  ppaayyss  dduu  nnoorrdd  ddee  ll’’EEuurrooppee  eett  ddeess  nnoouuvveeaauuxx  mmeemmbbrreess  ((NNMM--1133)),,  pplluuss  
ddee  ttrrooiiss  qquuaarrttss  ddeess  pprreessttaattiioonnss  dduu  rriissqquuee  ppaauuvvrreettéé--eexxcclluussiioonn  ssoocciiaallee  ssoonntt  vveerrssééeess  eenn  
eessppèècceess  eenn  EEuurrooppee  ((8811  %%  eenn  FFrraannccee))..  
 
Le risque pauvreté et exclusion sociale com-
prend des compléments de ressources (revenus 
minimums d’assistance), des services et biens 
de première nécessité visant à aider les per-
sonnes vulnérables, mais également des ser-
vices d’hébergement et de réadaptation des 
personnes. Ce risque regroupe l’ensemble des 
prestations qui sont spécifiquement destinées à 
lutter contre l’exclusion sociale et qui ne sont 
pas couvertes par une autre fonction (famille, 
personnes âgées, handicapées, etc.) [Eurostat, 
2008]. Par conséquent, leurs niveaux ne sont pas 
toujours comparables entre les pays1. Pour avoir 
une vision plus large des prestations à caractère 
solidaire, il est possible de retenir l’ensemble 
des prestations sociales sous condition de res-
sources plutôt que les seules prestations du 
risque pauvreté-exclusion sociale (fiche 14 et fin 
de la présente fiche). 
 
 

                                                                        
1 À titre d’exemple, la France comptabilise dans la 
catégorie exclusion sociale le revenu de solidarité 
active (RSA), mais également la prime d’activité, les 
prestations liées à l’hébergement d’urgence et les 
aides des centres communaux d’action sociale 
(CCAS). L’exemple de la Belgique peut également 
être mentionné puisque les allocations chômage 
dégressives, ne sont pas limitées dans le temps et 

La France fait partie des pays 
européens où les prestations du risque 
pauvreté et exclusion sociale sont les 
plus élevées en part de PIB 

En 2021, le risque pauvreté-exclusion sociale re-
présente en moyenne 2,6 % des prestations so-
ciales en Europe, soit 0,8 % du produit intérieur 
brut (PIB) des pays de l’UE-27 (annexe 5) [gra-
phique 1]. Parmi les pays étudiés, l’Italie y con-
sacre la part de PIB la plus élevée (1,6 %), suivi 
par les Pays-Bas (1,5 %) et la France (1,4 %). 
Les Pays-Bas sont le pays qui dépense le plus en 
la matière avec 700 euros (exprimés en parité 
de pouvoir d’achat [PPA]2, et rapporté à la po-
pulation), destinés à la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale, suivi par le Danemark 
(600 euros PPA) et de l’Italie (550 euros PPA). La 
France se place en quatrième position avec 
500 euros PPA par habitant. La part de la ri-
chesse nationale française consacrée aux pres-
tations du risque pauvreté-exclusion sociale est 

peuvent donc être considérées in fine comme des 
minima sociaux. Elles ne sont toutefois pas comp-
tabilisées dans le risque pauvreté et exclusion so-
ciale mais uniquement dans le risque emploi (Marc, 
et al., 2022 ; Collombet, et al., 2020).  
2 La France est ici utilisée comme pays de réfé-
rence, ce qui signifie que tout euro en PPA corres-
pond à un euro en France. 

   

22 
 

Fiche 22 • Le risque pauvreté-exclusion sociale en 
Europe 

 

   

Le risque pauvreté-exclusion sociale en Europe 

 La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES 159 

22 

supérieure à la moyenne des pays de l’UE-14 (an-
nexe 5) et de l’UE-27 (300 euros PPA et 250 eu-
ros PPA respectivement). À l’inverse, les niveaux 

de prestations les plus bas sont observés en Al-
lemagne, en Irlande (50 euros PPA) et dans la 
majorité des nouveaux membres (NM-13 [an-
nexe 5]) [50 euros PPA en moyenne].

 Graphique 1  Prestations du risque pauvreté-exclusion sociale en 2021 

Prestations en % du PIB (axe de gauche) et en PPA par habitant, base France = 1 (axe de droite) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé 
pour chaque État les chiffres de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à 
Eurostat, 2020 pour la Grèce, la Roumanie et la Slovaquie). Les parités de pouvoir d’achat (PPA) présentées ici 
neutralisent les différences de prix propres à chaque pays et utilisent la France comme pays de référence, de telle 
sorte que chaque euro corresponde à un « euro français ». Elles proviennent des données d’Eurostat sur les 
indices de niveaux des prix, calculés sur la base de la dépense de consommation finale des ménages. 
Lecture > En 2021, les prestations du risque pauvreté-exclusion sociale représentent 1,4 % du PIB en France. En 
PPA, les dépenses par habitant s’élèvent à 500 euros.  
Source > Eurostat, Sespros. 
 

La crise du Covid-19 a largement 
contribué à l’augmentation des 
prestations de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale 

Sous l’effet de la crise sanitaire, les prestations 
du risque pauvreté-exclusion sociale augmen-
tent en 2020 dans la quasi-totalité des pays (gra-
phique 2) : +33,3 % en Italie, +30,7 % en Bel-
gique, +23,2 % en Espagne et +13,2 % en France, 
soit une croissance proche de la moyenne de 
l’UE-27 (+13,1 %). Pour un certain nombre de 

                                                                        
1 Au préalable il existait des régimes au sein des 
communautés autonomes en Espagne mais dont le 

pays, la croissance s’est même accélérée en 
2021.  
En Espagne, la montée en charge du nouveau 
revenu minimum, accélérée par le Covid-19, a 
ainsi conduit à accroître de 44,1 % le montant 
des prestations liées à la pauvreté et l’exclusion 
sociale en 2021. En effet, depuis juin 2020, un 
régime national de revenu minimum vital 
(ingreso minimum vital) a été mis en œuvre en 
Espagne pour la première fois1. Le montant de 
celui-ci varie de 462 euros à 1 015 euros par 

montant variait beaucoup. L’IMV a unifié ces mon-
tant en maintenant la prestation la plus généreuse 
(AIREF, 2022).  
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minimums d’assistance), des services et biens 
de première nécessité visant à aider les per-
sonnes vulnérables, mais également des ser-
vices d’hébergement et de réadaptation des 
personnes. Ce risque regroupe l’ensemble des 
prestations qui sont spécifiquement destinées à 
lutter contre l’exclusion sociale et qui ne sont 
pas couvertes par une autre fonction (famille, 
personnes âgées, handicapées, etc.) [Eurostat, 
2008]. Par conséquent, leurs niveaux ne sont pas 
toujours comparables entre les pays1. Pour avoir 
une vision plus large des prestations à caractère 
solidaire, il est possible de retenir l’ensemble 
des prestations sociales sous condition de res-
sources plutôt que les seules prestations du 
risque pauvreté-exclusion sociale (fiche 14 et fin 
de la présente fiche). 
 
 

                                                                        
1 À titre d’exemple, la France comptabilise dans la 
catégorie exclusion sociale le revenu de solidarité 
active (RSA), mais également la prime d’activité, les 
prestations liées à l’hébergement d’urgence et les 
aides des centres communaux d’action sociale 
(CCAS). L’exemple de la Belgique peut également 
être mentionné puisque les allocations chômage 
dégressives, ne sont pas limitées dans le temps et 

La France fait partie des pays 
européens où les prestations du risque 
pauvreté et exclusion sociale sont les 
plus élevées en part de PIB 

En 2021, le risque pauvreté-exclusion sociale re-
présente en moyenne 2,6 % des prestations so-
ciales en Europe, soit 0,8 % du produit intérieur 
brut (PIB) des pays de l’UE-27 (annexe 5) [gra-
phique 1]. Parmi les pays étudiés, l’Italie y con-
sacre la part de PIB la plus élevée (1,6 %), suivi 
par les Pays-Bas (1,5 %) et la France (1,4 %). 
Les Pays-Bas sont le pays qui dépense le plus en 
la matière avec 700 euros (exprimés en parité 
de pouvoir d’achat [PPA]2, et rapporté à la po-
pulation), destinés à la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale, suivi par le Danemark 
(600 euros PPA) et de l’Italie (550 euros PPA). La 
France se place en quatrième position avec 
500 euros PPA par habitant. La part de la ri-
chesse nationale française consacrée aux pres-
tations du risque pauvreté-exclusion sociale est 

peuvent donc être considérées in fine comme des 
minima sociaux. Elles ne sont toutefois pas comp-
tabilisées dans le risque pauvreté et exclusion so-
ciale mais uniquement dans le risque emploi (Marc, 
et al., 2022 ; Collombet, et al., 2020).  
2 La France est ici utilisée comme pays de réfé-
rence, ce qui signifie que tout euro en PPA corres-
pond à un euro en France. 
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supérieure à la moyenne des pays de l’UE-14 (an-
nexe 5) et de l’UE-27 (300 euros PPA et 250 eu-
ros PPA respectivement). À l’inverse, les niveaux 

de prestations les plus bas sont observés en Al-
lemagne, en Irlande (50 euros PPA) et dans la 
majorité des nouveaux membres (NM-13 [an-
nexe 5]) [50 euros PPA en moyenne].

 Graphique 1  Prestations du risque pauvreté-exclusion sociale en 2021 

Prestations en % du PIB (axe de gauche) et en PPA par habitant, base France = 1 (axe de droite) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé 
pour chaque État les chiffres de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à 
Eurostat, 2020 pour la Grèce, la Roumanie et la Slovaquie). Les parités de pouvoir d’achat (PPA) présentées ici 
neutralisent les différences de prix propres à chaque pays et utilisent la France comme pays de référence, de telle 
sorte que chaque euro corresponde à un « euro français ». Elles proviennent des données d’Eurostat sur les 
indices de niveaux des prix, calculés sur la base de la dépense de consommation finale des ménages. 
Lecture > En 2021, les prestations du risque pauvreté-exclusion sociale représentent 1,4 % du PIB en France. En 
PPA, les dépenses par habitant s’élèvent à 500 euros.  
Source > Eurostat, Sespros. 
 

La crise du Covid-19 a largement 
contribué à l’augmentation des 
prestations de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale 

Sous l’effet de la crise sanitaire, les prestations 
du risque pauvreté-exclusion sociale augmen-
tent en 2020 dans la quasi-totalité des pays (gra-
phique 2) : +33,3 % en Italie, +30,7 % en Bel-
gique, +23,2 % en Espagne et +13,2 % en France, 
soit une croissance proche de la moyenne de 
l’UE-27 (+13,1 %). Pour un certain nombre de 

                                                                        
1 Au préalable il existait des régimes au sein des 
communautés autonomes en Espagne mais dont le 

pays, la croissance s’est même accélérée en 
2021.  
En Espagne, la montée en charge du nouveau 
revenu minimum, accélérée par le Covid-19, a 
ainsi conduit à accroître de 44,1 % le montant 
des prestations liées à la pauvreté et l’exclusion 
sociale en 2021. En effet, depuis juin 2020, un 
régime national de revenu minimum vital 
(ingreso minimum vital) a été mis en œuvre en 
Espagne pour la première fois1. Le montant de 
celui-ci varie de 462 euros à 1 015 euros par 

montant variait beaucoup. L’IMV a unifié ces mon-
tant en maintenant la prestation la plus généreuse 
(AIREF, 2022).  
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mois selon la composition du foyer (Direction 
générale du Trésor, 2020). 
La croissance importante des dépenses au titre 
de la pauvreté et l’exclusion sociale en l’Italie 
(+33,3 % et +23,8 % d’augmentation respective-
ment en 2020 et 2021) est également le fait de 
la mise en place en 2020, pendant la pandémie, 
du revenu d’urgence (REM)1, une aide excep-
tionnelle qui venait compléter le reddito di 
cittadinanza2 mis en œuvre en 2019. Pour ce 
dernier revenu de subsistance, les conditions 
d’éligibilité ont été largement assouplies en 
2020 et le montant moyen perçu a augmenté, 
toujours pour faire face à la crise3.  
 
De manière générale, la plupart des pays euro-
péens ont ponctuellement augmenté le mon-
tant des prestations sociales en 2020 ou en 2021 
pour répondre aux enjeux de la crise sanitaire, 
par le biais d’aides exceptionnelles, d’assouplis-
sement des conditions d’accès ou de prolonga-
tion automatique des droits. C’est notamment 
le cas de la France (+13,2 % en 2020 et +6,8 % en 
2021). La croissance des prestations en 2020 
s’explique par la mise en œuvre de l’aide excep-
tionnelle de solidarité en 2020 pour aider les fa-
milles les plus modestes (bénéficiaires de cer-
tains minima sociaux et travailleurs de moins de 
25 ans touchant l’aide personnalisée au loge-
ment [APL]). Cette aide a été versée en mai et 
en juin 2020 puis en novembre 2020 (fiche 13). 

                                                                        
1 Ce revenu d’urgence a apporté pendant la pandé-
mie une aide aux ménages qui variait entre 400 et 
800 euros (567 euros en moyenne) [Nizzoli, 2021]. 
2. Revenu minimum de droit commun en Italie.  
3 Ce dernier revenu était jugé comme étant trop 
complexe (un très grand nombre de critères d’éligi-
bilité) et ne parvenait pas jusqu’à 2020 à couvrir son 

Le Portugal, à l’instar de nombreux pays (y com-
pris la France) a, quant à lui, prolongé automati-
quement le versement du revenu social d’inser-
tion pendant la crise (7,6 % d’augmentation des 
dépenses pauvreté et exclusion sociale entre 
2019 et 2020) [Collombet, et al., 2020].  
D’autre part, de nombreux gouvernements eu-
ropéens ont également mis en place des aides 
ciblées à destination des jeunes ou ont élargi 
aux jeunes les mesures d’aides au revenu (Che-
valier, 2021 ; OCDE, 2021). 
 
Quelques pays voient toutefois le montant des 
prestations du risque pauvreté-exclusion sociale 
reculer en 2020, voire en 2021 : Croatie, Hon-
grie, Irlande, Estonie, Suède et Allemagne. Dans 
le cas de l’Allemagne, la diminution d’environ 
15 % des prestations du risque pauvreté-exclu-
sion sociale a un caractère factice : elle s’ex-
plique par un reclassement du minimum vieil-
lesse (préalablement classé dans le risque 
pauvreté-exclusion sociale) vers le risque vieil-
lesse. À ce jour, il n’y a pas eu de rétropolation 
de la série pour l’Allemagne. Il faut néanmoins 
noter que l’Allemagne n’a pas particulièrement 
aidé les populations les plus en difficulté pen-
dant la crise et notamment les minijobbers 
(Chardon-Boucaud, 2022).  

public cible (Di Ruzza, 2020). Depuis 2020, L’Osser-
vatorio sul Reddito e Pensione di Cittadinanza de 
l’Istituto nazionale della previdenza sociale (INPS) a 
ainsi mesuré une augmentation significative du 
nombre de bénéficiaires : près de 700 000 mé-
nages et 1,2 million d’individus entre 2019 et 2021. 
Ils perçoivent, en 2021, un montant moyen de 
582 euros mensuels (INPS, 2022). 
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 Graphique 2  Évolution des prestations du risque pauvreté-exclusion sociale entre 2010  
et 2019, entre 2019 et 2020, et entre 2020 et 2021 

Évolution en % (en euros courants) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie, qui sont donc exclues du calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13). 
Lecture > Entre 2010 et 2019, en France, les prestations du risque pauvreté-exclusion sociale ont augmenté en 
moyenne de 5 % par an. Sous l’effet de la crise sanitaire, entre 2019 et 2020 et entre 2020 et 2021, elles ont 
augmenté respectivement de 13 % et de 7 %.  
Source > Eurostat, Sespros.  
 

Contre l’inflation, de nombreux pays 
accompagnent financièrement les 
ménages les plus vulnérables dès 2021 

La croissance des prestations du risque pau-
vreté-exclusion sociale est également le fait de 
mesures politiques pour lutter contre la reprise 
de l’inflation en fin d’année 2021 (fiche Con-
texte de l’année 2021). La quasi-totalité des pays 
européens ont mis en place des mesures pour 
les ménages modestes, mais beaucoup d’entre 
eux seulement en 2022. 
À titre d’exemple, en France en 2021, les presta-
tions augmentent de 6,8 % en lien avec l’intro-
duction de l’indemnité inflation, d’un montant 
de 100 euros, versée fin 2021 à tous ceux dont 
le revenu est inférieur à 2 000 euros net par 

                                                                        
1 Moins de 43 196,40 euros de patrimoine. 

mois, et avec le bonus exceptionnel de 100 eu-
ros du chèque énergie, davantage ciblé sur les 
foyers les plus modestes. En Belgique, les ci-
toyens qui bénéficiaient du tarif social pour 
l’électricité ont également eu droit à un chèque 
énergie de 80 euros en octobre 2021 (Sgara-
vatti, et al., 2022). 
 
Contrairement à la France et à la Belgique, la 
plupart des pays européens ont introduit des 
aides pour lutter contre l’inflation à compter de 
l’année 2022. En Espagne, les personnes en si-
tuation de chômage, les salariés et les indépen-
dants ayant perçu au plus 14 000 euros bruts en 
2021 et détenant peu de patrimoine1, ont reçu, 
au cours de l’été 2022 un chèque anti-inflation 
d’une valeur de 200 euros (Agencia tributaria, 
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mois selon la composition du foyer (Direction 
générale du Trésor, 2020). 
La croissance importante des dépenses au titre 
de la pauvreté et l’exclusion sociale en l’Italie 
(+33,3 % et +23,8 % d’augmentation respective-
ment en 2020 et 2021) est également le fait de 
la mise en place en 2020, pendant la pandémie, 
du revenu d’urgence (REM)1, une aide excep-
tionnelle qui venait compléter le reddito di 
cittadinanza2 mis en œuvre en 2019. Pour ce 
dernier revenu de subsistance, les conditions 
d’éligibilité ont été largement assouplies en 
2020 et le montant moyen perçu a augmenté, 
toujours pour faire face à la crise3.  
 
De manière générale, la plupart des pays euro-
péens ont ponctuellement augmenté le mon-
tant des prestations sociales en 2020 ou en 2021 
pour répondre aux enjeux de la crise sanitaire, 
par le biais d’aides exceptionnelles, d’assouplis-
sement des conditions d’accès ou de prolonga-
tion automatique des droits. C’est notamment 
le cas de la France (+13,2 % en 2020 et +6,8 % en 
2021). La croissance des prestations en 2020 
s’explique par la mise en œuvre de l’aide excep-
tionnelle de solidarité en 2020 pour aider les fa-
milles les plus modestes (bénéficiaires de cer-
tains minima sociaux et travailleurs de moins de 
25 ans touchant l’aide personnalisée au loge-
ment [APL]). Cette aide a été versée en mai et 
en juin 2020 puis en novembre 2020 (fiche 13). 

                                                                        
1 Ce revenu d’urgence a apporté pendant la pandé-
mie une aide aux ménages qui variait entre 400 et 
800 euros (567 euros en moyenne) [Nizzoli, 2021]. 
2. Revenu minimum de droit commun en Italie.  
3 Ce dernier revenu était jugé comme étant trop 
complexe (un très grand nombre de critères d’éligi-
bilité) et ne parvenait pas jusqu’à 2020 à couvrir son 

Le Portugal, à l’instar de nombreux pays (y com-
pris la France) a, quant à lui, prolongé automati-
quement le versement du revenu social d’inser-
tion pendant la crise (7,6 % d’augmentation des 
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D’autre part, de nombreux gouvernements eu-
ropéens ont également mis en place des aides 
ciblées à destination des jeunes ou ont élargi 
aux jeunes les mesures d’aides au revenu (Che-
valier, 2021 ; OCDE, 2021). 
 
Quelques pays voient toutefois le montant des 
prestations du risque pauvreté-exclusion sociale 
reculer en 2020, voire en 2021 : Croatie, Hon-
grie, Irlande, Estonie, Suède et Allemagne. Dans 
le cas de l’Allemagne, la diminution d’environ 
15 % des prestations du risque pauvreté-exclu-
sion sociale a un caractère factice : elle s’ex-
plique par un reclassement du minimum vieil-
lesse (préalablement classé dans le risque 
pauvreté-exclusion sociale) vers le risque vieil-
lesse. À ce jour, il n’y a pas eu de rétropolation 
de la série pour l’Allemagne. Il faut néanmoins 
noter que l’Allemagne n’a pas particulièrement 
aidé les populations les plus en difficulté pen-
dant la crise et notamment les minijobbers 
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l’Istituto nazionale della previdenza sociale (INPS) a 
ainsi mesuré une augmentation significative du 
nombre de bénéficiaires : près de 700 000 mé-
nages et 1,2 million d’individus entre 2019 et 2021. 
Ils perçoivent, en 2021, un montant moyen de 
582 euros mensuels (INPS, 2022). 
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 Graphique 2  Évolution des prestations du risque pauvreté-exclusion sociale entre 2010  
et 2019, entre 2019 et 2020, et entre 2020 et 2021 

Évolution en % (en euros courants) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie, qui sont donc exclues du calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13). 
Lecture > Entre 2010 et 2019, en France, les prestations du risque pauvreté-exclusion sociale ont augmenté en 
moyenne de 5 % par an. Sous l’effet de la crise sanitaire, entre 2019 et 2020 et entre 2020 et 2021, elles ont 
augmenté respectivement de 13 % et de 7 %.  
Source > Eurostat, Sespros.  
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mesures politiques pour lutter contre la reprise 
de l’inflation en fin d’année 2021 (fiche Con-
texte de l’année 2021). La quasi-totalité des pays 
européens ont mis en place des mesures pour 
les ménages modestes, mais beaucoup d’entre 
eux seulement en 2022. 
À titre d’exemple, en France en 2021, les presta-
tions augmentent de 6,8 % en lien avec l’intro-
duction de l’indemnité inflation, d’un montant 
de 100 euros, versée fin 2021 à tous ceux dont 
le revenu est inférieur à 2 000 euros net par 

                                                                        
1 Moins de 43 196,40 euros de patrimoine. 

mois, et avec le bonus exceptionnel de 100 eu-
ros du chèque énergie, davantage ciblé sur les 
foyers les plus modestes. En Belgique, les ci-
toyens qui bénéficiaient du tarif social pour 
l’électricité ont également eu droit à un chèque 
énergie de 80 euros en octobre 2021 (Sgara-
vatti, et al., 2022). 
 
Contrairement à la France et à la Belgique, la 
plupart des pays européens ont introduit des 
aides pour lutter contre l’inflation à compter de 
l’année 2022. En Espagne, les personnes en si-
tuation de chômage, les salariés et les indépen-
dants ayant perçu au plus 14 000 euros bruts en 
2021 et détenant peu de patrimoine1, ont reçu, 
au cours de l’été 2022 un chèque anti-inflation 
d’une valeur de 200 euros (Agencia tributaria, 
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2022). Dans le cas de l’Allemagne, de nom-
breuses mesures ont été mises en place à partir 
de janvier 2022 et notamment des primes pour 
les ménages les plus vulnérables afin de financer 
leurs factures énergétiques. Enfin, le Danemark 
a également mis en place, en février 2022, un 
chèque chaleur (« heat cheque ») d’environ 
800 euros à destination des 320 000 ménages 
les plus durement touchés par l’augmentation 
de leurs factures d’énergie (Sgaravatti, et al., 
2022). 
 

Avant la crise sanitaire et économique 
les prestations du risque pauvreté  
et exclusion sociale étaient déjà 
dynamiques 

Avant la crise, entre 2010 et 2019, les presta-
tions de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale augmentaient déjà fortement en Italie 
(+25,3 % par an en moyenne), alors qu’elles aug-
mentaient de manière plus modérée en France 
(+5,3 % par an) et baissaient légèrement au Por-
tugal (-3,6 % par an). En moyenne en Europe, 
elles étaient relativement dynamiques avant la 
crise : +6,4 % par an en moyenne sur la période 
2010-2019. 
 
En France, après une période de stagnation, les 
dépenses de pauvreté et d’exclusion sociale ont 
augmenté à partir de 2013, conséquence, d’une 
part, de la hausse du nombre de bénéficiaires 
du revenu de solidarité active (RSA) associée à la 
revalorisation de son montant dans le cadre du 
plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et 
pour l’inclusion sociale (adopté en 2013) et, 
d’autre part, de la mise en place de la prime 
d’activité en 2016, fortement réévaluée en 2019 
à la suite de la crise des « Gilets jaunes ».  
 
La dynamique soutenue des dépenses en Alle-
magne (+28 % par an en moyenne entre 2010 et 
2016) intervient, quant à elle, après l’arrêt déci-
sif en 2010 de la Cour constitutionnelle fédérale 
relatif à la situation des enfants vivant dans des 
foyers dépendants du revenu minimum garanti 
allemand (IRES, 2018). À la suite de la mise en 
œuvre de la réforme Hartz IV, un débat a en ef-
fet émergé sur la pauvreté des familles bénéfi-

ciaires de l’allocation qui a abouti à son aug-
mentation, ainsi qu’à une indexation de celle-ci 
sur les salaires et non plus sur les prix. En 2015, 
l’Allemagne a également accueilli un très grand 
nombre de réfugiés en provenance de Syrie, fai-
sant croître les dépenses de pauvreté et d’ex-
clusion sociale. Mais dès 2016 et jusqu’à 2019 
(-17 % par an), le durcissement du droit d’asile et 
l’instauration de la Paquet Asile I (Asylpaket I) 
ont mis un coup d’arrêt à cette croissance 
(même si, au final, une augmentation moyenne 
de 11,0 % est observée sur la période 2010-
2019) : les demandeurs d’asile ne reçoivent plus 
d’aides en espèces, mais leurs besoins de base 
sont désormais couverts par des prestations en 
nature (biens de consommation, biens du-
rables) [Tucci, 2016]. 
 
De manière similaire, si on observe une augmen-
tation de 3,4 % par an en moyenne des dé-
penses de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale au Danemark, cette variation cache une 
forte hausse des dépenses entre 2010 et 2014 
(+7 % par an), suivi d’une stagnation entre 2014 
et 2019 (+1 % par an). Ce changement de dyna-
mique traduit la mutation, depuis 2014, du sys-
tème de revenu minimum garanti danois qui dif-
férencie dorénavant les catégories de 
bénéficiaires selon l’âge et la constitution du 
foyer, en octroyant notamment un minimum 
social inférieur au minimum général pour les 
jeunes de moins de 30 ans (Collombet, et al., 
2020). 
 

Près de 80 % des prestations du risque 
pauvreté-exclusion sociale sont 
versées en espèces en Europe,  
avec des différences selon les pays 

En Europe, près de 80 % des prestations du 
risque pauvreté-exclusion sociale sont versées 
en espèces (graphique 3). Elles représentent res-
pectivement 96 %, 92 % et 89 % des prestations 
en Irlande, aux Pays-Bas et en Estonie. À l’in-
verse, les pays du nord de l’Europe et les nou-
veaux membres (NM-13) proposent une large 
part des prestations en nature : 59 % en Suède 
(pays dans lequel des aides peuvent être accor-
dées en remboursement de certaines dépenses 
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spécifiques comme l’électricité ou les trans-
ports), 50 % en Finlande et 53 % en moyenne 
dans les NM-13. 
La très grande majorité des prestations en es-
pèces sont des compléments de ressources 
(68 % en moyenne dans les pays de l’UE-27, 
contre 69 % en France). Le reste des prestations 
en espèces étant principalement des aides des-
tinées aux personnes vulnérables pour les aider 
à surmonter certaines difficultés, le plus sou-
vent versées par des institutions privées sans 
but lucratif (Eurostat, 2008). 
 

Par ailleurs, on observe dans la majorité des 
pays une tendance à la diminution de la part 
des aides sociales versées en espèces pour ce 
risque. Comme cela a déjà été indiqué pour l’Al-
lemagne (voir paragraphe précédent), les modi-
fications des politiques d’accueil des migrants 
peuvent expliquer en partie cette observation. 
L’Italie fait toutefois exception, l’instauration du 
revenu minimum national ayant largement con-
tribué à l’augmentation de la part des aides ver-
sées en espèces pour ce pays (de 35 % en 2010 
à 88 % en 2020). 

 Graphique 3  Structure des prestations du risque pauvreté-exclusion sociale en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces  
de leurs dépenses de protection sociale en 2021.  
Les prestations en espèces sont : les compléments de ressources versés aux personnes ou aux familles dont  
les revenus sont insuffisants, ainsi que toutes les aides en espèces, même ponctuelles. 
Les prestations en nature sont : les hébergements, repas, ou biens de première nécessité destinés aux plus 
vulnérables. Les politiques de réinsertion des alcooliques et des toxicomanes y sont également intégrées. 
Lecture > En 2020, en France, les prestations du risque pauvreté-exclusion sociale sont versées à 81 % en espèces 
et à 19 % en nature. Les prestations en espèces représentaient 77 % de l’ensemble des prestations versées pour ce 
risque en 2010. Concernant les prestations en nature, 9 % des prestations sont des dépenses d’hébergement et 
10  % constituent d’autres prestations versées en nature. 
Source > Eurostat, Sespros.  
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2022). Dans le cas de l’Allemagne, de nom-
breuses mesures ont été mises en place à partir 
de janvier 2022 et notamment des primes pour 
les ménages les plus vulnérables afin de financer 
leurs factures énergétiques. Enfin, le Danemark 
a également mis en place, en février 2022, un 
chèque chaleur (« heat cheque ») d’environ 
800 euros à destination des 320 000 ménages 
les plus durement touchés par l’augmentation 
de leurs factures d’énergie (Sgaravatti, et al., 
2022). 
 

Avant la crise sanitaire et économique 
les prestations du risque pauvreté  
et exclusion sociale étaient déjà 
dynamiques 

Avant la crise, entre 2010 et 2019, les presta-
tions de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale augmentaient déjà fortement en Italie 
(+25,3 % par an en moyenne), alors qu’elles aug-
mentaient de manière plus modérée en France 
(+5,3 % par an) et baissaient légèrement au Por-
tugal (-3,6 % par an). En moyenne en Europe, 
elles étaient relativement dynamiques avant la 
crise : +6,4 % par an en moyenne sur la période 
2010-2019. 
 
En France, après une période de stagnation, les 
dépenses de pauvreté et d’exclusion sociale ont 
augmenté à partir de 2013, conséquence, d’une 
part, de la hausse du nombre de bénéficiaires 
du revenu de solidarité active (RSA) associée à la 
revalorisation de son montant dans le cadre du 
plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et 
pour l’inclusion sociale (adopté en 2013) et, 
d’autre part, de la mise en place de la prime 
d’activité en 2016, fortement réévaluée en 2019 
à la suite de la crise des « Gilets jaunes ».  
 
La dynamique soutenue des dépenses en Alle-
magne (+28 % par an en moyenne entre 2010 et 
2016) intervient, quant à elle, après l’arrêt déci-
sif en 2010 de la Cour constitutionnelle fédérale 
relatif à la situation des enfants vivant dans des 
foyers dépendants du revenu minimum garanti 
allemand (IRES, 2018). À la suite de la mise en 
œuvre de la réforme Hartz IV, un débat a en ef-
fet émergé sur la pauvreté des familles bénéfi-

ciaires de l’allocation qui a abouti à son aug-
mentation, ainsi qu’à une indexation de celle-ci 
sur les salaires et non plus sur les prix. En 2015, 
l’Allemagne a également accueilli un très grand 
nombre de réfugiés en provenance de Syrie, fai-
sant croître les dépenses de pauvreté et d’ex-
clusion sociale. Mais dès 2016 et jusqu’à 2019 
(-17 % par an), le durcissement du droit d’asile et 
l’instauration de la Paquet Asile I (Asylpaket I) 
ont mis un coup d’arrêt à cette croissance 
(même si, au final, une augmentation moyenne 
de 11,0 % est observée sur la période 2010-
2019) : les demandeurs d’asile ne reçoivent plus 
d’aides en espèces, mais leurs besoins de base 
sont désormais couverts par des prestations en 
nature (biens de consommation, biens du-
rables) [Tucci, 2016]. 
 
De manière similaire, si on observe une augmen-
tation de 3,4 % par an en moyenne des dé-
penses de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale au Danemark, cette variation cache une 
forte hausse des dépenses entre 2010 et 2014 
(+7 % par an), suivi d’une stagnation entre 2014 
et 2019 (+1 % par an). Ce changement de dyna-
mique traduit la mutation, depuis 2014, du sys-
tème de revenu minimum garanti danois qui dif-
férencie dorénavant les catégories de 
bénéficiaires selon l’âge et la constitution du 
foyer, en octroyant notamment un minimum 
social inférieur au minimum général pour les 
jeunes de moins de 30 ans (Collombet, et al., 
2020). 
 

Près de 80 % des prestations du risque 
pauvreté-exclusion sociale sont 
versées en espèces en Europe,  
avec des différences selon les pays 

En Europe, près de 80 % des prestations du 
risque pauvreté-exclusion sociale sont versées 
en espèces (graphique 3). Elles représentent res-
pectivement 96 %, 92 % et 89 % des prestations 
en Irlande, aux Pays-Bas et en Estonie. À l’in-
verse, les pays du nord de l’Europe et les nou-
veaux membres (NM-13) proposent une large 
part des prestations en nature : 59 % en Suède 
(pays dans lequel des aides peuvent être accor-
dées en remboursement de certaines dépenses 
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spécifiques comme l’électricité ou les trans-
ports), 50 % en Finlande et 53 % en moyenne 
dans les NM-13. 
La très grande majorité des prestations en es-
pèces sont des compléments de ressources 
(68 % en moyenne dans les pays de l’UE-27, 
contre 69 % en France). Le reste des prestations 
en espèces étant principalement des aides des-
tinées aux personnes vulnérables pour les aider 
à surmonter certaines difficultés, le plus sou-
vent versées par des institutions privées sans 
but lucratif (Eurostat, 2008). 
 

Par ailleurs, on observe dans la majorité des 
pays une tendance à la diminution de la part 
des aides sociales versées en espèces pour ce 
risque. Comme cela a déjà été indiqué pour l’Al-
lemagne (voir paragraphe précédent), les modi-
fications des politiques d’accueil des migrants 
peuvent expliquer en partie cette observation. 
L’Italie fait toutefois exception, l’instauration du 
revenu minimum national ayant largement con-
tribué à l’augmentation de la part des aides ver-
sées en espèces pour ce pays (de 35 % en 2010 
à 88 % en 2020). 

 Graphique 3  Structure des prestations du risque pauvreté-exclusion sociale en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces  
de leurs dépenses de protection sociale en 2021.  
Les prestations en espèces sont : les compléments de ressources versés aux personnes ou aux familles dont  
les revenus sont insuffisants, ainsi que toutes les aides en espèces, même ponctuelles. 
Les prestations en nature sont : les hébergements, repas, ou biens de première nécessité destinés aux plus 
vulnérables. Les politiques de réinsertion des alcooliques et des toxicomanes y sont également intégrées. 
Lecture > En 2020, en France, les prestations du risque pauvreté-exclusion sociale sont versées à 81 % en espèces 
et à 19 % en nature. Les prestations en espèces représentaient 77 % de l’ensemble des prestations versées pour ce 
risque en 2010. Concernant les prestations en nature, 9 % des prestations sont des dépenses d’hébergement et 
10  % constituent d’autres prestations versées en nature. 
Source > Eurostat, Sespros.  
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Parmi les prestations sous condition de 
ressources, les prestations du risque 
pauvreté-exclusion sociale ne 
représentent qu’une faible part des 
dépenses en moyenne dans l’UE-27 

Dans la très grande majorité des pays de l’UE-
27, les prestations du risque pauvreté-exclusion 
sociale sont versées exclusivement sous condi-
tion de ressources (respectivement 92 % et 94 % 
du total des prestations pour ce risque pour les 
pays de l’UE-27 et de l’UE-14). Cela concerne 
même 100 % des aides versées dans 6 des 24 
pays étudiés, dont la France, l’Allemagne et les 
Pays-Bas (graphique 4). En revanche, seulement 
54 % des prestations sont conditionnées aux 
ressources dans les NM-13. La Suède se dis-
tingue également par une majorité de presta-
tions versées sans condition de ressources, 41 % 
seulement des aides étant conditionnées aux 
revenus. 
 
Par ailleurs, l’ensemble des aides sociales condi-
tionné aux ressources ne représente finalement 
qu’un faible pourcentage du PIB en Europe : 

3,2 % en moyenne dans les pays de l’UE-27, 
0,6 % dans les NM-13, 0,7 % en Suède, contre 
4,0 % en France (graphique 5). Parmi elles, les 
aides pour lutter contre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale ne représentent qu’une part mino-
ritaire du PIB : de 1,5 % du PIB aux Pays-Bas à 
0,1 % en Pologne, 0,7 % en moyenne dans les 
pays de l’UE-27 (soit 21 % de l’ensemble des 
prestations sous condition de ressources). 
 
Ce constat traduit la grande diversité de prise 
en charge des situations de pauvreté dans cha-
cun des États membres de l’UE-27. En effet, si la 
France et l’Allemagne consacrent une part de 
leurs PIB très différente au risque pauvreté-ex-
clusion sociale (1,4 % en France contre seule-
ment 0,2 % en Allemagne), celle-ci est très simi-
laire concernant les prestations sociales versées 
sous condition de revenus (respectivement 
4,0 % et 3,8 %). En Allemagne, ce sont ainsi les 
prestations chômage qui jouent le rôle de der-
nier filet de sécurité et non les prestations du 
risque pauvreté-exclusion sociale (Marc, et al., 
2022b). À cela s’ajoute des prestations fami-
liales et logement qui sont fortement condition-
nées aux revenus en Allemagne. ■
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 Graphique 4  Part des prestations du risque pauvreté-exclusion sociale versées sous condition 
de ressources en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021.  
Lecture > En 2020, en France, les prestations du risque pauvreté-exclusion sociale conditionnées aux ressources 
représentent 100 % du total des prestations versées. 
Source > Eurostat, Sespros.  

 Graphique 5  Structure des prestations versées sous condition de ressources en 2020 

En % du PIB 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021.  
En France, le risque invalidité inclut principalement les allocations aux adultes handicapés (AAH), l’allocation 
supplémentaire d’invalidité (ASI) et l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP). Le risque vieillesse-
survie inclut principalement le minimum vieillesse, les pensions de réversion avec condition de ressources et 
l’hébergement des personnes âgées dépendantes. Le risque famille-enfants inclut principalement le complément 
familial, la prestation d’accueil du jeune enfant (PAJE), l’allocation pour jeune enfant (APJE) et les prestations 
d’hébergement et d’accueil. Le risque logement inclut principalement l’aide personnalisée au logement (APL), 
l’allocation de logement sociale (ALS) et l’allocation de logement familiale (ALF). Le risque pauvreté-exclusion 
sociale inclut principalement la prime d’activité et le revenu de solidarité active (RSA). Pour les risques maladie-
soins de santé et chômage, les prestations sans condition de ressources sont très minoritaires.   
Lecture > En 2020, en France, les dépenses pour le risque pauvreté-exclusion sociale conditionnées aux ressources 
représentent 1,4 % du PIB. 
Source > Eurostat, Sespros.
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Parmi les prestations sous condition de 
ressources, les prestations du risque 
pauvreté-exclusion sociale ne 
représentent qu’une faible part des 
dépenses en moyenne dans l’UE-27 

Dans la très grande majorité des pays de l’UE-
27, les prestations du risque pauvreté-exclusion 
sociale sont versées exclusivement sous condi-
tion de ressources (respectivement 92 % et 94 % 
du total des prestations pour ce risque pour les 
pays de l’UE-27 et de l’UE-14). Cela concerne 
même 100 % des aides versées dans 6 des 24 
pays étudiés, dont la France, l’Allemagne et les 
Pays-Bas (graphique 4). En revanche, seulement 
54 % des prestations sont conditionnées aux 
ressources dans les NM-13. La Suède se dis-
tingue également par une majorité de presta-
tions versées sans condition de ressources, 41 % 
seulement des aides étant conditionnées aux 
revenus. 
 
Par ailleurs, l’ensemble des aides sociales condi-
tionné aux ressources ne représente finalement 
qu’un faible pourcentage du PIB en Europe : 

3,2 % en moyenne dans les pays de l’UE-27, 
0,6 % dans les NM-13, 0,7 % en Suède, contre 
4,0 % en France (graphique 5). Parmi elles, les 
aides pour lutter contre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale ne représentent qu’une part mino-
ritaire du PIB : de 1,5 % du PIB aux Pays-Bas à 
0,1 % en Pologne, 0,7 % en moyenne dans les 
pays de l’UE-27 (soit 21 % de l’ensemble des 
prestations sous condition de ressources). 
 
Ce constat traduit la grande diversité de prise 
en charge des situations de pauvreté dans cha-
cun des États membres de l’UE-27. En effet, si la 
France et l’Allemagne consacrent une part de 
leurs PIB très différente au risque pauvreté-ex-
clusion sociale (1,4 % en France contre seule-
ment 0,2 % en Allemagne), celle-ci est très simi-
laire concernant les prestations sociales versées 
sous condition de revenus (respectivement 
4,0 % et 3,8 %). En Allemagne, ce sont ainsi les 
prestations chômage qui jouent le rôle de der-
nier filet de sécurité et non les prestations du 
risque pauvreté-exclusion sociale (Marc, et al., 
2022b). À cela s’ajoute des prestations fami-
liales et logement qui sont fortement condition-
nées aux revenus en Allemagne. ■
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 Graphique 4  Part des prestations du risque pauvreté-exclusion sociale versées sous condition 
de ressources en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021.  
Lecture > En 2020, en France, les prestations du risque pauvreté-exclusion sociale conditionnées aux ressources 
représentent 100 % du total des prestations versées. 
Source > Eurostat, Sespros.  

 Graphique 5  Structure des prestations versées sous condition de ressources en 2020 

En % du PIB 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021.  
En France, le risque invalidité inclut principalement les allocations aux adultes handicapés (AAH), l’allocation 
supplémentaire d’invalidité (ASI) et l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP). Le risque vieillesse-
survie inclut principalement le minimum vieillesse, les pensions de réversion avec condition de ressources et 
l’hébergement des personnes âgées dépendantes. Le risque famille-enfants inclut principalement le complément 
familial, la prestation d’accueil du jeune enfant (PAJE), l’allocation pour jeune enfant (APJE) et les prestations 
d’hébergement et d’accueil. Le risque logement inclut principalement l’aide personnalisée au logement (APL), 
l’allocation de logement sociale (ALS) et l’allocation de logement familiale (ALF). Le risque pauvreté-exclusion 
sociale inclut principalement la prime d’activité et le revenu de solidarité active (RSA). Pour les risques maladie-
soins de santé et chômage, les prestations sans condition de ressources sont très minoritaires.   
Lecture > En 2020, en France, les dépenses pour le risque pauvreté-exclusion sociale conditionnées aux ressources 
représentent 1,4 % du PIB. 
Source > Eurostat, Sespros.
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